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Depuis le printemps, la diminution des pressions infla-
tionnistes a entraîné la baisse des taux d'intérêt. À
mesure que la situation économique se stabilise, les taux
d'intérêt continuent de baisser. Ils ont baissé d'un point
et demi au cours des trois ou quatre derniers mois. Et
nous allons poursuivre dans cette voie, parce que nous
croyons que c'est la bonne. Si nous avions écouté mon
collègue et ses amis, nous nous serions retrouvés dans le
même pétrin qu'en 1981-1982, quand nous avons connu
une récession infiniment plus grave que qui que ce soit
n'envisage aujourd'hui. Voilà ce qu'il nous faut éviter.

M. Paul Martin (LaSalle -Émard): J'ai le regret de le
dire, monsieur le Président, mais le ministre des Finances
est tout bonnement toqué.

Le problème auquel nous faisons face au Canada a
trait aux emplois. La TPS ne crée pas d'emplois, elle en
fait perdre. Les taux d'intérêt élevés ne créent pas d'em-
plois, ils en font perdre.

Des voix: Oh, oh!

M. Martin: Freud le disait très bien, monsieur le Prési-
dent. Il faut admettre qu'il existe un problème avant de
pouvoir le résoudre. Je vous le dis, monsieur le Président,
nous sommes dans une récession, que le ministre l'ad-
mette ou non. Le gouvernement actuel n'a pas besoin
d'un autre économiste; il a besoin d'un psychiatre.

Des voix: Bravo!

M. le Président: Le député pourrait peut-être poser sa
question bien clairement.

M. Martin: Monsieur le Président, nous sommes dans
une récession causée par le premier ministre, par le
ministre, par le gouvernement...

Des voix: Oh, oh!

Des voix: Bravo!

M. le Président: La parole est au député de Saint-
Léonard.

[Français]

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard): Monsieur le
Président, dans les dernières 48 heures, nous avons perdu
3 000 emplois chez Air Canada, 1 500 emplois au CN et
3 000 chez Esso. Et en même temps, les faillites au
Canada ont augmenté de 50 p. 100.

Questions orales

Ma question s'adresse au ministre des Finances. Com-
bien d'entreprises et combien d'emplois faut-il perdre
avant que le ministre n'admette que sa politique moné-
taire est désastreuse et qu'on est en récession, récession
créée par lui-même? Qu'est-ce qu'il va faire mainte-
nant? Combien d'emplois et d'entreprises faudra-t-il
perdre?

[Traduction]

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Mon-
sieur le Président, le député mentionne Air Canada. Il
sait sûrement que le plus gros problème que connaît Air
Canada, c'est l'augmentation du cours du pétrole, laquel-
le découle du problème international qui se pose actuel-
lement au Moyen-Orient.

Le député demande ce que nous allons faire à cet
égard. J'aimerais lui demander de réfléchir sur les propos
du Conseil économique qui formule quelques critiques à
l'endroit du gouvernement du Canada. D'après le con-
seil, nous devrions diminuer le déficit plus rapidement
pour faire baisser les taux d'intérêt plus rapidement.

Qu'est-ce que le député nous conseille de faire pour
diminuer le déficit?

Des voix: Démissionnez.

M. Wilson (Etobicoke-Centre): Nous pensons être par-
venus à un bon équilibre entre les impôts et les dépenses,
mais si le député croit que nous pouvons diminuer le
déficit plus rapidement en augmentant davantage les
impôts ou en diminuant moins les dépenses, qu'il le dise.

Le député de Broadview-Greenwood a dit que le
Parti libéral ne peut pas accéder au pouvoir en pratiquant
le vol libre, sans solution de rechange. Nous représentons
les solutions de rechange, car je suis d'accord avec le
député. On ne peut pas accéder au pouvoir en pratiquant
le vol libre.

M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard): Monsieur le
Président, le ministre veut savoir ce qu'il faut faire pour
diminuer le déficit. Et bien, commençons par abaisser les
taux d'intérêt. Si le ministre avait écouté...

[Français]

Si le ministre avait écouté le gouvernement du Qué-
bec, le Conseil du patronat, tous les intervenants écono-
miques du Québec, on n'aurait pas la récession qu'on a
aujourd'hui!

Maintenant, qu'est-ce qu'il va faire? Maintenant qu'il
a sa récession, créée par lui-même, qu'est-ce qu'il va
faire avant qu'il ne soit trop tard pour le Canada?
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